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SYNTHÈSE 
 
 
 
Par lettre de mission du 2 avril 2010, le Ministre d'État, Ministre de l'écologie, de 

l'énergie, du développement durable et de la mer, le Ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et 
des collectivités territoriales, le Ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de 
l'État et le Ministre de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche ont diligenté une mission 
d'expertise sur les conséquences de la tempête Xynthia qui a touché le littoral atlantique dans 
la nuit du 27 au 28 février 2010. 

 
Cette mission avait pour objectif  d'expertiser l'évaluation des dégâts causés sur les 

biens non assurés des collectivités territoriales, de déterminer le type d'aides nationales 
mobilisables, de proposer un taux de subvention applicable au montant total des dégâts, de 
formuler des propositions de modulation des taux de subvention bénéficiant aux différentes 
collectivités territoriales et groupements concernés, en fonction de leur situation financière et 
de l'importance des dégâts.  

 
Cette mission a été confiée à l’Inspection générale de l'administration, qui en a assuré 

la coordination, au Conseil général de l'environnement et du développement durable, à 
l’Inspection générale des finances, au Conseil général de l'agriculture, de l'alimentation et des 
espaces ruraux. La nature des dommages recensés n’ayant pas rendu nécessaire la 
mobilisation de son expertise, ce dernier n’est pas in fine signataire du rapport. Au regard de 
l’ampleur de la catastrophe, la mission a décidé de mener immédiatement ses travaux dans le 
cadre du programme 122, le seuil de mise en jeu du « fonds de solidarité des collectivités 
territoriales et de leurs groupements touchés par des catastrophes naturelles » étant 
manifestement dépassé. 

 
La démarche adoptée par la mission a été très fortement conditionnée par la singularité 

de la catastrophe liée au phénomène de submersion marine et par l’ampleur de ses effets. 
Aucun phénomène analogue ne s'était produit en France depuis janvier 1924. Cette spécificité 
et l’absence de référence ont conduit la mission à adopter une approche large pour le 
recensement des dommages provoqués par la tempête, tout en réservant expressément sa 
marge d’appréciation quant à l’éligibilité, en dernière instance, des opérations concernées. 
Cette ouverture, relativement innovante par rapport aux pratiques antérieures, n’a pas suscité 
une inflation de demandes atypiques, les dossiers présentés par les collectivités s’avérant, 
dans leur quasi-totalité, des plus classiques. 

 
Il convient cependant de souligner que la mission a jugé nécessaire de tenir compte du 

contexte économique particulier de la zone touchée par la tempête : le tourisme y constitue un 
moteur d'activité essentiel. Aussi, a-t-il été décidé de prendre en considération les dommages 
ayant affecté l’ensemble des équipements y compris ceux qui contribuent directement à 
l'activité touristique, et notamment les pistes cyclables, les chemins piétonniers, les plages et 
les espaces littoraux. 

 
Enfin, bien que la lettre de mission rappelle que le taux usuel d’intervention du 

programme 122 est compris entre 20 et 40% du montant des opérations subventionnables, la 
mission s’est sentie tenue par l’engagement du Président de la République, lors de son 
discours du 16 mars à La Roche-sur-Yon, de fixer à 50% le taux d'intervention de l'Etat pour 
les travaux de réparation des digues. Il n'y avait donc pas lieu pour la mission de proposer 



 

d’autres règles de modulation pour les opérations concernant les ouvrages de défense contre 
la mer. De même, la mission a pris acte de la décision du directeur du cabinet du Premier 
ministre lors de la réunion interministérielle du 26 mai 2010 arrêtant le principe de 
l'intervention du programme 122 pour les travaux d'urgence sur les digues. Elle s’est, en la 
matière, attachée à appliquer des critères simples de caractérisation de l’urgence. 

 
Compte tenu de l'étendue de la zone prise en compte, à savoir les quatre départements 

de la façade atlantique les plus touchés par la tempête Xynthia (Charente-Maritime, Vendée, 
Gironde et Loire-Atlantique) et du grand nombre de collectivités territoriales concernées, la 
mission a décidé d'organiser ses travaux sur la base de procédures d'instruction et de contrôle 
à deux niveaux, les préfectures effectuant le recensement et une première instruction des 
demandes des collectivités et la mission assurant la supervision de ce contrôle de premier 
niveau et un contrôle de second niveau sur les dossiers les plus significatifs. 

 
Dans ce cadre, la mission a été conduite à préciser les principes d’éligibilité permettant 

de sélectionner les opérations susceptibles de bénéficier du concours de l’Etat au titre du 
programme 122. Elle a notamment considéré que, pour les communes et leur groupement, il 
n’y avait pas lieu de mobiliser la solidarité nationale lorsque le montant des dommages 
n’atteignait pas 1% du budget annuel global. Elle a également jugé qu’il ne convenait pas 
d’appliquer ce seuil aux départements, qui interviennent souvent en substitution de maîtres 
d’ouvrage publics ou privés défaillants dans un souci d’efficacité opérationnelle et de sécurité 
collective.  

 
Sur ces bases, la mission a évalué à 86,522 M€ le coût total des opérations 

susceptibles de bénéficier d’un concours au titre du programme 122, à 81,164 M€ le montant 
des travaux éligibles et à 30,776 M€ les dotations à déléguer à ce titre, y compris les 25 M€ 
déjà délégués. 

 
Une mise en œuvre efficace de ces concours implique que soient réunies quelques 

conditions simples, comme le maintien d’un lien cohérent mais souple entre les principes mis 
en œuvre pour l’évaluation des besoins et les critères d’attribution de subventions par les 
préfets, comme l’exigence d’une mise en place rapide des crédits de paiement ou la nécessaire 
continuité entre la mise en œuvre du programme 122 et le plan digues.    
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INTRODUCTION  
 
 
 
Par lettre de mission du 2 avril 20101, le Ministre d'État, Ministre de l'écologie, de 

l'énergie, du développement durable et de la mer, le Ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et 
des collectivités territoriales, le Ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de 
l'État et le Ministre de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche ont diligenté une mission 
d'expertise sur les conséquences de la tempête Xynthia qui a touché le littoral atlantique dans 
la nuit du 27 au 28 février 2010. 

 
Cette mission, dont les conclusions font l'objet du présent rapport, avait pour objectif : 
 
- d'expertiser l'évaluation des dégâts causés sur les biens non assurés des 

collectivités territoriales, en particulier la voirie communale et départementale, les 
biens annexes à la voirie nécessaires à la sécurité de la circulation, les ponts et 
ouvrages d'art (digues comprises), les réseaux d'assainissement et d'eau potable, 
les stations d'épuration et de relevage des eaux ainsi que les travaux urgents de 
restauration des capacités d'écoulement des cours d'eau réalisés à l'issue de ces 
inondations ; 

- de déterminer, au vu de l'évaluation du montant global des dégâts causés par la 
tempête dans les différents départements concernés, le type d'aides nationales 
mobilisables ; 

- de proposer un taux de subvention applicable au montant total des dégâts ; 
- de formuler des propositions de modulation des taux de subvention bénéficiant aux 

différentes collectivités territoriales et groupements concernés, en fonction 
notamment de l'importance des dégâts, d'une part, et de leur situation financière, 
d'autre part. 
 

Cette mission a été confiée à l’Inspection générale de l'administration2, au Conseil 
général de l'environnement et du développement durable, à l’Inspection générale des finances, 
au Conseil général de l'agriculture, de l'alimentation et des espaces ruraux. La nature des 
dommages recensés n’ayant pas rendu nécessaire la mobilisation de son expertise, ce dernier 
n’est pas in fine signataire du rapport.  

 
Parallèlement à cette démarche, une autre mission interministérielle a été diligentée 

pour procéder à une estimation exhaustive des dommages provoqués sur l'ensemble du 
territoire par la tempête Xynthia, dans la perspective d'une mobilisation des aides de Fonds de 
Solidarité de l'Union Européenne (FSUE). Les équipes en charge des deux missions ont 
travaillé en étroite concertation, sous la houlette du même coordonnateur. Afin de limiter les 
confusions entre les deux démarches au niveau des services préfectoraux et des 
administrations déconcentrées, il a été décidé de n’engager les investigations concernant le 
programme 122 que plusieurs semaines après le lancement de la mission relative au FSUE, 
dont les délais étaient plus contraints. Ce décalage s’est évidemment répercuté sur la date de 
conclusion de la mission. 

 

                                                 
1 Cf. annexe 1. 
2 Qui en a assuré la coordination. 
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Les démarches adoptées par chacune des missions, quelles qu’aient été leurs 
différences, ont été très fortement conditionnées par la singularité de la catastrophe liée à la 
tempête Xynthia et par l’ampleur de ses effets. 

 
Ayant atteint la chaîne des Pyrénées le samedi 27 en début de soirée, les rafales de 

vent sont remontées dans la nuit vers la Gironde puis la Loire, en  redoublant d’intensité. En 
fin de nuit et en début de matinée, la violence des vents, une marée haute à forts coefficients 
et une forte surcote se sont conjuguées pour entraîner le débordement du niveau de la mer au-
dessus des ouvrages de protection et la rupture de nombreuses digues, provoquant de fortes 
submersions marines en Vendée, Charente-Maritime et Gironde. Le bilan humain et matériel 
de Xynthia s’est avéré dramatique : 53 morts, dont 41 en Vendée et en Charente-Maritime ; 
des milliers de maisons provisoirement ou définitivement inhabitables ; des centaines de 
kilomètres de digues emportées ou fortement déstabilisées ; des dizaines de milliers d'hectares 
de terres agricoles submergées par une eau de mer qui va provoquer leur salinisation durable ; 
plus d'un million de foyers privés d'électricité. 

 
Aucun phénomène analogue de submersion marine ne s'était produit en France depuis 

janvier 1924. La spécificité du phénomène et l’absence de référence ont conduit la mission à 
adopter une approche large pour le recensement des dommages provoqués par la tempête, tout 
en réservant expressément sa marge d’appréciation quant à l’éligibilité, en dernière instance, 
des opérations concernées. Cette ouverture, relativement innovante par rapport aux pratiques 
antérieures, n’a pas suscité une inflation de demandes atypiques, les dossiers présentés par les 
collectivités s’avérant, dans leur quasi-totalité, des plus classiques. 

 
Il convient cependant de souligner que la mission a jugé nécessaire de tenir compte du 

contexte économique particulier de la zone touchée par la tempête : le tourisme y constitue un 
moteur d'activité essentiel. Aussi, a-t-il été décidé de prendre en considération les dommages 
ayant affecté l’ensemble des équipements y compris ceux qui contribuent directement à 
l'activité touristique, et notamment les pistes cyclables, les chemins piétonniers, les plages et 
les espaces littoraux3. 

 
Enfin, bien que la lettre de mission rappelle que le taux usuel d’intervention du 

programme 122 est compris entre 20 et 40% du montant des opérations subventionnables, la 
mission s’est sentie tenue par l’engagement du Président de la République, lors de son 
discours du 16 mars à La Roche-sur-Yon, de fixer à 50% le taux d'intervention de l'Etat pour 
les travaux de réparation des digues. Il n'y avait donc pas lieu pour la mission de proposer 
d’autres règles de modulation pour les opérations concernant les ouvrages de défense contre la 
mer. De même, la mission a pris acte de la décision du directeur du cabinet du Premier 
ministre lors de la réunion interministérielle du 26 mai 2010 arrêtant le principe de 
l'intervention du programme 122 pour les travaux d'urgence sur les digues. Elle s’est en la 
matière attachée à appliquer des critères simples de caractérisation de l’urgence. 

 
 
 
 
 

                                                 
3 A un moment où la lutte contre le réchauffement climatique constitue une priorité universelle, la mission a considéré qu’il 
était impossible de réserver les interventions du programme 122 à la voirie classique en excluant les alternatives aux 
déplacements automobiles. 
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Dans ces conditions, après avoir mis en place un dispositif d’évaluation adossé à un 
double niveau de contrôle (1.), la mission a été conduite à préciser les principes d’éligibilité 
permettant de sélectionner les opérations susceptibles de bénéficier du concours de l’Etat au 
titre du programme 122 (2.). Sur ces bases, elle a évalué à 86,522 M€ le coût total des 
opérations susceptibles de bénéficier d’un concours au titre du programme 122, à 81,164 M€ 
le montant des travaux éligibles et à 30,776 M€ les dotations à déléguer à ce titre, y compris 
les 25 M€ déjà délégués (3.). 



 

 

�
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1 - LE DISPOSITIF D’EVALUATION MIS EN PLACE    
 
 

1.1. UN CONTRÔLE À DEUX NIVEAUX  
 
 
Compte tenu de l'étendue de la zone prise en compte, à savoir les quatre départements 

de la façade atlantique les plus touchés par la tempête Xynthia (Charente-Maritime, Vendée, 
Gironde et Loire-Atlantique) et du grand nombre de collectivités territoriales concernées, la 
mission a décidé d'organiser ses travaux sur la base de procédures d'instruction et de contrôle 
à plusieurs niveaux.  

 
Par lettre du 19 avril 20104, elle a demandé aux préfectures d'assurer le recensement 

des opérations et de procéder à l'instruction de premier niveau des dossiers demandés aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements. 

 
A cette fin, il a été demandé aux préfectures de faire renseigner par chaque collectivité 

territoriale ou groupement concerné de leur département un tableau détaillé par types de 
dommages5, puis d'effectuer un contrôle de premier niveau afin de s'assurer de la réalité des 
dommages et du montant de leur réparation. 

 
La mission a demandé aux préfectures de lui adresser, à l'issue de ce contrôle, un 

tableau reprenant les informations agrégées au niveau départemental. Pour chacun des quatre 
départements, une note a été établie par le préfet sur les conditions d'exercice du contrôle de 
premier niveau6. 

 
En ce qui la concerne, la mission a assuré la supervision de ce contrôle de premier 

niveau et effectué un contrôle de deuxième niveau sur pièces et, le cas échéant, sur place, sur 
la base d’une liste des collectivités locales et groupements susceptibles de bénéficier du 
concours de l’Etat, précisant pour chacun le montant global des dégâts déclarés, le montant 
retenu après instruction par la préfecture, le nombre d'habitants et une appréciation sur sa 
situation financière et sa capacité contributive. Le contrôle de second niveau a porté 
préférentiellement sur les dossiers des collectivités ayant subi les dommages les plus 
importants.  

 
L'essentiel de ce contrôle de second niveau a été assuré, au sein de la mission, par les 

membres du CGEDD implantés dans les deux missions d'inspection générale territoriale 
(MIGT) Ouest et Sud-Ouest, avec la participation de deux membres de l'IGA qui leur ont été 
associés. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
4 Cf. annexe 2. 
5 Cf. ci-après 3.1. 
6 Cf. annexes 3 à 6. 
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1.2. LES PRINCIPES MÉTHOLOGIQUES DU RECENSEMENT  
 
 
Afin de guider les préfectures dans la constitution et dans l’exercice du contrôle de 

premier niveau, une note méthodologique leur a été adressée, posant quelques principes 
concernant les maîtres d’ouvrage concernés, les opérations à recenser, le principe de la 
réparation à l'identique et la présentation des dossiers. 

 
Pour la définition de ces principes, la mission ne disposait pas de précédents 

clairement transposables, au regard de la singularité de l’événement constitué par la 
submersion marine. Or, le programme 122 est un dispositif de circonstance qui échappe par 
définition aux règles établies. A la différence du fonds de solidarité créé par la loi de finances 
pour 2008 et le décret du 25 août 2008, relativement bien « normé », mais plafonné à 4 M€ de 
dommages pour un même événement climatique, le programme 122 ne connaît ni procédure 
intangible ni cadre a priori. Il exprime la solidarité nationale au bénéfice des collectivités 
locales, face à des catastrophes d’ampleur exceptionnelle. De ce fait il intervient sans autres 
règles ni contraintes que celles que le gouvernement d’abord, le Parlement ensuite, veulent 
bien lui conférer. 

 
Ainsi qu’il a été dit plus haut, Xynthia se distingue d’autres événements climatiques 

comparables par deux traits singuliers : les conséquences d’une submersion marine, 
s’accompagnant d’une déstabilisation des dispositifs de protection contre la mer, sont très 
différentes de celles d’une inondation d’eau douce ; la zone la plus sévèrement touchée est 
une mince bande littorale à très forte vocation touristique. 

 
Pour faire face à ces circonstances très particulières, et faute de prescriptions plus 

précises, la mission a défini son propre champ d’investigation et les règles qu’elle entendait y 
appliquer. Ces règles peuvent être discutées – et elles l’ont d’ailleurs été en son sein - mais 
elles seules pouvaient permettre de se prononcer sur les différents dossiers dans de bonnes 
conditions de rigueur et d’objectivité. 

 
 

1.2.1. Les maîtres d'ouvrage concernés 
 
Conformément aux principes mis en œuvre précédemment, notamment en 2009 pour 

la tempête Klaus ou pour les intempéries du Sud-Ouest, ont été considérées comme 
recevables les demandes présentées par les départements, les communes et groupements de 
communes, quelle qu'en soit la forme, y compris les syndicats mixtes. En revanche les 
associations syndicales de propriétaires sont exclues du bénéfice direct de la procédure mais, 
quand elles sont autorisées ou constituées d’office7, elles peuvent en être partie prenante en 
adhérant à un syndicat mixte. Sont également a priori exclues les associations et les sociétés 
d’économie mixte (SEM), même quand elles sont chargées d’une mission de service public8.  

 
 
 

                                                 
7 C'est-à-dire quand elles ont le statut d’établissement public administratif. 
8 La situation des SEM bénéficiant d’une délégation de service public est plus complexe et doit être analysée en fonction des 
termes précis du ou des contrats de délégation. Cette question se pose notamment pour le port des Sables-d’Olonne.  
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1.2.2. Les opérations à recenser 
 
Pour des raisons explicitées en introduction, la mission a souhaité que la liste des 

opérations à recenser au titre de l'indemnisation des dommages causés par la tempête Xynthia 
soit large. Si elle s'inspire de celle établie par le décret du 25 août 2008 relatif au Fonds de 
solidarité des collectivités victimes de catastrophes naturelles9, elle l'étend à tous les 
dommages affectant des équipements publics ou affectés à un usage public. 

 
Bien que tous ces équipements soient essentiellement non assurables, la lettre de 

mission du 2 avril 2010 étend le champ aux biens non assurés des collectivités territoriales. 
Dans le prolongement de cette orientation, la mission a jugé que la distinction entre biens 
assurables et biens assurés n’était pas pertinente. D’abord, parce que la notion de bien 
assurable est dénuée aussi bien de consistance juridique que d’intérêt pratique (la Vendée 
assure son éclairage public, la Drôme ses ouvrages d’art). Ensuite, parce que les biens assurés 
le sont toujours moyennant une franchise. Pour ne pas décourager les collectivités de recourir 
plus largement à l’assurance, on se doit d’inclure cette franchise dans l’assiette 
subventionnable, au même titre qu’un bien non assuré. 

 
Les opérations effectuées en régie directe, sur les moyens propres de la collectivité, 

ont été également considérés comme recevables, lorsqu'elles correspondent à des travaux 
lourds, effectués en urgence et destinés à assurer la remise en état d'un service essentiel ou 
éviter l'aggravation d'un péril (déblaiement/remblaiement de voies publiques, consolidation de 
digues, enlèvement d'embâcles, rétablissement de réseaux...). Bien entendu, cette prise en 
considération est soumise à la double condition que ces dépenses soient individualisables dans 
les comptes (carburant, location de matériel etc.) et qu’elles aient été effectuées en dehors de 
conditions normales de fonctionnement des services (heures supplémentaires payées au 
personnel etc.). 

 
La notion de voie de circulation a été entendue dans son acception la plus large, en 

incluant les « circulations douces » pour des raisons évoquées plus haut. D’autre part, la 
distinction entre voies communales et chemins ruraux a été ignorée, parce qu’elle a largement 
perdu de sa signification et que ses fondements juridiques sont le plus souvent perdus de vue. 
Par ailleurs, les pratiques de classement varient d’une commune à l’autre et leur prise en 
compte aurait entraîné des disparités de traitement injustifiées. Enfin, dans une région 
largement consacrée au tourisme de nature, un chemin rural peut rendre des services tout aussi 
essentiels qu’une voie communale. 

 
Les équipements touristiques et de loisir ont également été jugés recevables dans leur 

principe10. En décider autrement eût été méconnaître l’impact de la catastrophe sur 
l’économie locale. A côté d’équipements proprement dits (promenades, espaces verts, bases 
nautiques…), cette catégorie comprend aussi des espaces « naturels » qu’il s’agissait tout 
simplement de remettre dans leur état antérieur (plages, cordons dunaires…) parce qu’ils sont 

                                                 
9 Voirie communale et départementale ; biens annexes à la voirie nécessaires à la sécurité de la circulation ; ouvrages d'art, 
dont les digues ; réseaux d'assainissement et d'eau potable ; stations d'épuration et de relevage des eaux. 
10 Parachevant l’évolution amorcée par le rapport IGA/CGEDD d’octobre 2009 relatif aux intempéries dans le Sud-Est qui 
écrivait : « les équipements touristiques et de loisir ont été systématiquement écartés, la mission étant restée, comme sa 
devancière, fidèle à la conception traditionnelle qui tend à les considérer comme des biens relevant du domaine privé, plutôt 
que comme des équipements publics. Mais elle a bien conscience que cette conception est de plus en plus contestable, 
spécialement dans les communes touristiques qui essaient de valoriser leur patrimoine naturel et en tirent une grande partie de 
leur activité. » 
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le support d’une activité touristique intense et la base de la prospérité économique (et fiscale) 
locale. 

 
En définitive, c’est tout le patrimoine des collectivités locales qui a été jugé recevable, 

dans la mesure où il est affecté à l’usage du public (mobilier urbain, éclairage public…). De 
l’avis de la mission, les seuls biens à demeurer en dehors du champ du programme 122 sont 
ceux qui se rattachent au domaine privé des collectivités et sont susceptibles en tant que tels 
d’exploitation lucrative. 

 
La liste des opérations à recenser a été précisée dans les tableaux joints à la note du 19 

avril 2010 citée ci-dessus. La mission a clairement attiré l'attention des préfectures sur le fait 
que la définition très large des opérations à recenser permettait de disposer d'un inventaire 
exhaustif des dommages, mais que celui-ci ne préjugeait pas de la position de la mission, 
laquelle pourrait être amenée à préconiser, dans ses conclusions finales, des critères 
d'éligibilité plus restrictifs. L’usage de cette latitude accrue ouverte au recensement de 
dommages ayant été très modéré, la mission n’a pas été amenée à en restreindre, a posteriori, 
l’application. 

 
 

1.2.3. Le principe de la reconstruction  à l’identique 
 
Dans sa note méthodologique initiale la mission a rappelé que, par analogie avec la 

règle fixée par le décret du 25 août 2008 pour le fonds de solidarité des collectivités 
territoriales, le principe qui doit guider l’estimation des dommages est celui de la réparation à 
l’identique. Elle précisait cependant que la réparation à l’identique n’est pas toujours 
matériellement possible, ni même souhaitable ; que les maîtres d’ouvrages sont parfaitement 
fondés à reconstruire différemment, notamment dans un but de prévention, mais que 
l’instruction doit alors faire la part entre ce qui relève de la remise dans l’état antérieur, de ce 
qui relève de l’amélioration ; qu’enfin la règle de la réparation à l’identique s’applique au 
mode d’évaluation de l’assiette de la subvention  mais ne doit en aucun cas dicter les choix 
techniques quant aux travaux qui seront réellement effectués. 

 
A l’examen d’un certain nombre de projets concrets, il est apparu que dans le contexte 

particulier de la tempête Xynthia, au regard de la spécificité des ouvrages de défense contre la 
mer et des enjeux de sécurité publique qui leur étaient liés, il convenait de reformuler ce 
principe (cf. ci-après 2.2.1) 

 
 

1.2.4. La présentation des dossiers 
 
La mission a demandé aux préfectures, sans imposer un formalisme excessif, que les 

dossiers présentés par les collectivités permettent aux services instructeurs de mesurer 
aisément l'ampleur des dégâts, de comprendre les solutions techniques envisagées et de 
vérifier le bien-fondé de l'évaluation présentée. 

 
Aussi, a-t-il été demandé que tout dossier comporte a minima les éléments suivants : 
 
- un plan de la collectivité avec la localisation des travaux ; 
- un descriptif sommaire des dommages (avec si possible photos à l'appui) ; 
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- la justification technique des travaux envisagés (consistance, mise en œuvre) ; 
- l'estimation du coût, avec mention de quantités et des prix unitaires, ces éléments 

pouvant résulter aussi bien d'une étude interne que de devis d'entreprises. 
 
Une question de principe demeure ouverte : savoir si une demande d’indemnisation 

présentée par les collectivités au titre du programme 122 vaut demande de subvention au sens 
du décret du 16 décembre 1999. Certaines préfectures semblent l’entendre ainsi (elles 
accusent par exemple réception du dossier complet, engageant le délai réglementaire 
d’instruction). La mission est d’un avis contraire : les deux procédures doivent être tenues 
séparées car l’expertise en cours dans le cadre du programme 122 ne vise qu’à arrêter le 
montant des enveloppes départementales. Chaque projet devra ensuite faire l’objet d’une 
demande de subvention en bonne et due forme, une fois les dotations départementales 
connues et les principes d’éligibilité validés. 

 
 

1.3. LES MODALITÉS D ’EXERCICE DU CONTRÔLE DE PREMIER NIVEAU  
 
 

1.3.1. Le processus de recensement et d’examen des dossiers 
 
Lorsque la mission a entrepris ses investigations au courant du mois d’avril, les 

préfectures avaient déjà très largement engagé l’inventaire des projets des collectivités 
susceptibles de bénéficier des concours de l’Etat. En l’absence de texte spécifique, elles se 
sont généralement référées au décret du 25 août 2008 sur le fonds national de solidarité en 
faveur des collectivités territoriales touchées par des catastrophes naturelles. Elles ont été 
d’autant plus incitées à adopter une attitude proactive en la matière qu’elles devaient 
procéder, dans le même temps, aux premières estimations des dommages dans le cadre de la 
préparation du dossier de mobilisation du Fonds de solidarité de l’Union européenne. 

 
Ces initiatives antérieures au démarrage de ses propres travaux ont permis à la mission 

d’avancer sur un terrain déjà largement balisé. Elles présentaient cependant l’inconvénient 
d’avoir été engagées sur des bases différentes d’un département à l’autre, ce qui n’a pas 
facilité la mise en place par la mission d’une procédure commune de recensement des 
opérations et de contrôle de premier niveau. 

 
Les procédures départementales différaient notamment par le degré d’intégration des 

instructions administrative, technique et financière. Dans certains départements la logique 
administrative prévalait, ce qui se traduisait par un retard dans l’instruction technique des 
dossiers et une mauvaise intégration des considérations techniques dans le processus 
d’évaluation des dossiers. Ailleurs, ce sont les préoccupations techniques qui prévalaient, au 
détriment parfois de la réflexion sur la clarification des maîtrises d’ouvrage ou de la prise en 
compte de la cohérence financière des projets. 

 
Autre facteur d’hétérogénéité, la présentation des dossiers était plus ou moins assortie 

d’exigences formelles. Dans certains cas, comme il a déjà été signalé ci-dessus (1.2.4), il était 
fait appel au formalisme du décret du 16 décembre 1999. Mais, le plus souvent, une grande 
liberté était laissée aux collectivités dans la présentation des dossiers, ce qui rendait difficile 
la mise en place d’un processus d’instruction homogène. 
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La place inégale que tenait la problématique des digues d’un département à l’autre 
ajoutait à ces disparités, mobilisant ici l’essentiel de l’attention et de l’expertise qui étaient 
consacrées ailleurs à d’autres objets. Cela explique la difficulté qu’a rencontrée la mission 
pour obtenir dans certains départements des appréciations techniques sur des travaux autres 
que les ouvrages de défense contre la mer.  

 
Enfin, la diversité des sources de financement  a constitué un facteur supplémentaire 

de complexité. En Loire-Atlantique et en Vendée, des financements régionaux ont été très 
rapidement mis en place, alors que la région Poitou-Charentes modifiait le programme 
opérationnel de l’objectif 2 pour pouvoir mobiliser du FEDER. Ces différences dans les 
montages financiers potentiels se traduisaient immédiatement dans les procédures 
d’instruction des dossiers, qu’il s’agisse du partage des tâches entre les services de l’Etat, 
ceux des régions et ceux des départements ou de l’organisation interne des processus au sein 
même des préfectures. 

 
En fait le contrôle de premier niveau a souvent été effectué au « fil de l’eau » en 

fonction de l’arrivée des dossiers en préfecture. Comme de façon générale c’est la DDTM 
(direction des territoires et de la mer) qui possède les compétences les plus solides dans les 
domaines concernés, la qualité du partenariat entre ses services et la préfecture a très 
largement déterminé l’efficacité de l’instruction de premier niveau. Or les situations, en la 
matière, se sont avérées très diverses. 

 
Dans le département de la Gironde, la préfecture s'est largement appuyée sur les avis 

émis par la DDTM à laquelle les demandes reçues des collectivités ont été transmises « en 
temps réel ». Le caractère souvent incomplet des dossiers présentés, et en particulier l'absence 
fréquente d'estimation des travaux,  a conduit la préfecture à relancer, parfois à plusieurs 
reprises, les collectivités concernées et à des envois successifs de pièces complémentaires à la 
DDTM. Les avis émis par celle-ci ont donc évolué en fonction des précisions apportées, des 
versions successives des fiches de demandes d'indemnisation et des tableaux récapitulatifs 
ayant été transmis à la mission.  

 
En Charente maritime, la préfecture a dans un premier temps mobilisé l'expertise de la 

DDTM sur les dossiers de reconstruction ou de confortement de digues dans la perspective de 
demandes de subvention au titre du FEDER. Les analyses des dossiers constitués à cette fin 
par les différentes collectivités ont été mises à profit pour l'instruction des demandes 
présentées dans le cadre du programme 122. Elles ont permis d'éliminer les « doubles-
comptes » résultant de la présentation simultanée par plusieurs collectivités (notamment 
communes et conseil général) de travaux ayant le même objet, et d'établir la distinction entre 
les travaux de remise en état relevant du programme 122 et ceux ayant vocation à s'inscrire 
dans le cadre du « plan digues ». Ce n'est que dans un deuxième temps et, semble t-il, 
tardivement que la DDTM a été sollicitée pour donner son avis sur les demandes portant sur 
d'autres natures de travaux.  

 
S’agissant des deux départements des Pays de Loire, il semble, à première vue, que les 

pratiques aient été différentes. En Loire-Atlantique, où la DDTM semble conserver une 
expertise technique de bon niveau, il y a eu très clairement un partage du travail entre ses 
services, qui se sont chargés de l’expertise technique au sens large, et les services 
préfectoraux qui se sont plus concentrés sur l’examen des aspects administratifs et financiers 
(capacité contributive des communes). Les fiches fournies mettent d’ailleurs clairement en 
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évidence ce bicéphalisme de l’expertise.   On ne retrouve pas cette distinction en Vendée, où 
la DDTM  a été chargée de l’expertise sur les digues, la préfecture assurant le reste en 
s’appuyant, dès lors qu’il en était besoin, sur les Subdivisions territoriales de la DDTM. 

 
C’est dans ce contexte que, pour assurer l’homogénéité dans le traitement des dossiers, 

il est apparu nécessaire que la mission recadre les processus mis en œuvre, à l’occasion de 
visites effectuées début juin dans chacune des quatre préfectures. Elle a pu à cette occasion 
examiner avec les services chargés du contrôle de premier niveau les principales difficultés 
rencontrées. 

 
 

1.3.2. Les difficultés rencontrées 
 
Paradoxalement, l’appréciation de l’impact de la catastrophe sur la capacité budgétaire 

des collectivités et la réflexion sur les montages financiers se sont avérées plus difficiles que 
prévu. En effet, autant il est simple de porter un jugement rétrospectif sur l’évolution de la 
situation financière d’une collectivité, autant il est complexe de passer d’une logique 
rétrospective à une logique prospective pour mesurer les conséquences d’un événement aussi 
singulier que Xynthia. Qu’il s’agisse de ses effets à long terme sur la fréquentation touristique 
ou la restauration des milieux, ou des conséquences immédiates des mesures d’urgence et de 
la gestion de la crise, l’intégration de facteurs aussi disparates constitue un véritable défi pour 
la réflexion budgétaire. 

 
Une autre source de difficultés récurrentes est l’incertitude pesant sur la consistance et 

le calendrier du plan digues. Faute d’un horizon à peu près stabilisé en la matière, 
l’appréciation du caractère d’urgence des travaux à engager immédiatement s’est souvent 
trouvée en état d’apesanteur, les services de l’Etat manquant souvent d’arguments à opposer à 
des revendications maximalistes des collectivités locales. 

 
La difficulté d’intégrer complexité technique et complexité financière constitue un 

autre point à souligner. En la matière, la subsistance au sein des services de la DDTM d’une 
connaissance des dossiers liée à l’ingénierie publique a permis de résoudre un bon nombre de 
problèmes. Lorsque cet héritage aura été dispersé, l’Etat se trouvera dans une situation 
extrêmement difficile face à ce genre de problèmes. De façon générale la dégradation des 
capacités d’expertise technique des services départementaux de l’Etat a été pour la mission un 
sujet de réflexion et d’inquiétude. 

 
En Gironde, le défaut de capacité d'expertise est essentiellement quantitatif : les 

compétences existent toujours mais le manque de disponibilité pour effectuer une analyse 
approfondie des demandes est patent. Sollicités par la préfecture sur de très nombreux 
dossiers (62 collectivités ont présenté des demandes au titre du programme 122), les services 
de la DDTM de la Gironde se sont heurtés à un manque de moyens caractérisé pour procéder 
à une réelle expertise des dossiers transmis dans les délais impartis. Le nombre de ces 
dossiers, la forte dispersion des sites touchés qui n'ont pu être systématiquement visités, 
l'absence ou l'insuffisance des justificatifs produits n'ont pas toujours permis l'expression 
d'avis explicite.    

 
Le manque de moyens s'est, de façon encore plus aigüe, fait sentir en Charente-

Maritime où la plupart des services de la DDTM ont été mis à contribution de façon lourde 
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pour la gestion des différents aspects de l'après-Xynthia. Aussi n’ont ils pu, dans les délais qui 
leur étaient impartis, apporter que partiellement les avis techniques attendus par la préfecture 
sur les très nombreuses demandes qui leur ont été transmises. En effet, 61 collectivités ont 
déposé des dossiers concernant des opérations de nature très diverse sur des sites dispersés. Si 
l'expertise technique du volet « digues » apparaît bien réelle, le contrôle de premier niveau 
apparaît d'une façon générale avoir été plus formel pour les autres types de travaux.  

 
 

1.4. LA MISE EN ŒUVRE DU CONTRÔLE DE SECOND NIVEAU  
 
 
Ces difficultés rencontrées dans l’exercice du contrôle de premier niveau ont conduit 

la mission à intégrer dans sa démarche non seulement un contrôle de second niveau, mais un 
appui à la mise en œuvre du contrôle de premier niveau. 

 
 

1.4.1. L’appui à la mise en œuvre du contrôle de premier niveau 
 
En complément du travail d'explication effectué sur le terrain par les membres des 

deux MIGT, la mission a visité les quatre préfectures pour expliciter le dispositif. Au cours de 
ces séances de travail, les membres de la mission ont pu aider les services des préfectures à 
résoudre les difficultés d'interprétation ou d'appréciation qu'elles rencontraient, en partant de 
l'examen de quelques dossiers significatifs. 

 
Par la suite, une première analyse des avis émis par le contrôle de 1er niveau a, pour 

de nombreux dossiers, fait apparaître leur caractère insuffisamment explicite et a permis de 
lister pour chaque demande les points sur lesquels ces avis devaient être complétés. Les 
précisions correspondantes ont, à quelques exceptions près, pu être apportées par les 
collectivités concernées.  

 
En Vendée, cette approche a permis d’expliciter un certain nombre d’ambiguïtés  qui 

n’étaient pas nécessairement apparues aux yeux des experts de premier niveau, dès lors que la 
plupart d’entre n’avaient pas d’expérience antérieure du traitement de ce type de dossier .Le 
cas du SYDEV  a déjà été cité. Celui des Sables d’Olonne pourrait l’être. Il convient en effet 
d’avoir à l’esprit que l’expertise technique de la DDTM, pour prendre cet exemple, repose sur 
l’accumulation d’un savoir-faire en matière de maîtrise d’œuvre en ingénierie publique 
concurrentielle (ou Atesat) mais que les agents n’ont pas nécessairement, par leurs pratiques, 
le réflexe de s’interroger sur la nature de la maitrise d’ouvrage ou sur le jeu subtil des 
relations financières entre un groupement et ses membres 

 
 

1.4.2. La validation finale des évaluations 
 
La première difficulté rencontrée par la mission dans la validation finale des 

évaluations a été le caractère extrêmement tardif des opérations de contrôle de premier 
niveau. Aucune des quatre préfectures n’a pu respecter les délais fixés pour une transmission 
à la mission des dossiers, au terme d’un contrôle de premier niveau achevé, détaillé et motivé. 
La compétence ou la bonne volonté des services concernés ne sont pas en cause. Mais les 
difficultés objectives mentionnées plus haut (1.3.2.) et le caractère tardif de la présentation de 
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dossiers complets par les collectivités ne permettait pas à l’exercice du contrôle de premier 
niveau de se dérouler dans les délais extrêmement contraints initialement prévus.  

 
Une seconde difficulté a été de définir une posture qui permette une validation fiable 

du contrôle de premier niveau sans entrer dans une relation hiérarchique avec les services 
chargés de l’assurer, ce qui n’aurait été ni la règle ni l’intérêt de l’exercice. Globalement, un 
accompagnement au jour le jour de l’expertise de premier niveau par la mission, notamment 
les membres des MIGT, et l’organisation de réunions de travail dans les préfectures ont 
permis d’expurger ce qui faisait question dans les dossiers les plus sensibles. La vertu 
pédagogique de ce travail en commun et de ces réunions a été incontestable. 

 
Ainsi, en Gironde, la validation finale des évaluations a été faite après examen sur 

pièces en préfecture d'une dizaine de dossiers d'importance financière significative sur 
lesquels des doutes subsistaient quant à l'existence ou au contenu de pièces justificatives et 
notamment des estimations des travaux à réaliser. La prise en compte des  avis émis « en 
dernière minute » par la DDTM concernant notamment la maîtrise d'ouvrage de travaux de 
réfection de digues (communes de Gauriac, Isle St Georges, St Gervais) ont par ailleurs 
permis de retenir les demandes correspondantes et, a contrario, d'écarter un dossier qui 
relevait manifestement d'un « effet d'aubaine ». 

 
En Charente-Maritime, la réception par la mission des avis émis par le contrôle de 

premier niveau dans les tous derniers jours avant le « bouclage » du présent rapport, malgré 
de nombreuses relances, a seulement permis à la mission de demander à la préfecture 
d'apporter en urgence les précisions indispensables pour s'assurer de la recevabilité de certains 
dossiers parmi les plus importants. Si la mission n’a pu effectuer sur ces dossiers aucun 
contrôle sur pièce ni sur place, elle a été en mesure de vérifier la fiabilité des procédures et 
des résultats du contrôle de premier niveau.  

 
Il en va de même pour la Vendée et Loire-Atlantique, bien que la plupart des 

documents soient arrivés hors échéance. Un examen rapide des dossiers a permis de lever de 
nombreuses interrogations en suscitant des compléments d’instruction rapides mais efficaces. 
De même les interrogations sur l’éligibilité d’une ou deux opérations ont été levées, dans un 
sens ou dans un autre, après échanges entre les services préfectoraux et les membres de la 
mission, qui ont notamment veillé à assurer l’homogénéité des positions d’un département à 
l’autre. 

 
L’efficacité globale du dispositif est attestée par la réduction significative des sommes 

en jeu, entre le cumul de travaux résultant des premières demandes des collectivités et les 
chiffres finalement retenus dans ce rapport11. Les difficultés rencontrées, et plus ou moins 
facilement surmontées, conduisent cependant la mission à préconiser qu’un retour 
d’expérience soit organisé avant la fin de l’année pour identifier les points critiques des 
procédures de recensement, d’évaluation et de contrôle des dommages, afin d’en déduire une 
certaine formalisation des procédures de collecte et de vérification des données au niveau des 
préfectures et un référentiel méthodologique pour les missions interministérielles à venir. 

 
Recommandation n°1 : Organiser un retour d’expérience pour établir un guide de procédures 
à l’usage des préfectures et un référentiel méthodologique pour les missions futures. 

                                                 
11 Cf. notes sur l’exercice du contrôle de premier niveau, établies par les préfets et figurant en annexe 3 à 6. 
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2 - ELIGIBILITE ET EVALUATION : LES PRINCIPES RETENUS 
 
 

2.1. LES RÈGLES D’ÉLIGIBILITÉ  
 
 
Les conditions de recevabilité des demandes ayant été précédemment définies (cf. 1.2 

ci-dessus), il convenait de préciser les conditions à remplir pour qu’un dossier soit susceptible 
de bénéficier d’un concours du programme 122. Il a toujours été entendu, dans les échanges 
avec quelque interlocuteur que ce fût, que les règles évoquées comme hypothèse de travail 
pour les préconisations de la mission ne préjugeaient en rien la position que le gouvernement 
puis le parlement seraient amenés à prendre au vu du rapport final. 

 
 

2.1.1. Un seuil minimum d’intervention 
 
La mission a considéré qu’au dessous d’un certain seuil de dommages, il n’y avait pas 

lieu de mobiliser la solidarité nationale. Après examen d’une première série de demandes, elle 
a fixé ce seuil à 1% du budget global de la commune ou de la structure intercommunale 
concernée. On voit mal quelle pourrait être la signification d’une subvention calculée sur la 
base d’une dépense de 518 € pour la commune d’Arcachon (franchise sur bien assuré) ou de 
4600 € pour celle de Bordeaux (remise en état des pelouses sur la Garonne). 

 
Par contre, la mission a jugé qu’il ne convenait pas d’appliquer ce seuil aux 

départements, qui interviennent souvent en substitution de maîtres d’ouvrage publics ou 
privés défaillants, dans un souci d’efficacité opérationnelle et de sécurité collective. En outre, 
la structure particulière du budget des départements, et notamment le poids des dépenses de 
transfert en matière sociale, aurait privé de toute pertinence la référence à un seuil de 1%. 

 
 

2.1.2. La hiérarchisation du niveau d’urgence pour les travaux sur les digues  
 
Pour ce qui est de la caractérisation de l’urgence, la mission préconise de retenir trois 

niveaux, le premier ayant trait aux travaux qui ont dû être engagés immédiatement pour faire 
face aux risques de l’équinoxe de printemps, le second concernant les travaux permettant de 
rétablir un niveau satisfaisant de protection pour les marées d’équinoxe de septembre et la 
prochaine saison hivernale, le troisième concernant les travaux de fond permettant d’assurer 
une sécurisation pérenne du littoral. La mission considère que, pour l’application de la 
décision de la réunion interministérielle du 26 mai 2010, les travaux relatifs aux deux 
premiers niveaux d’urgence relèvent du programme 122 et les autres sont appelés à être 
financés au titre du « plan digues ». 

 
 

2.1.3. Une appréciation souple des considérations de domanialité 
 
Les conflits de domanialité, de leur côté, peuvent poser une délicate question de 

principe. Une collectivité peut-elle intervenir sur le domaine d’une autre personne privée ou 
publique, et plus encore, dans une matière qui ne relève pas officiellement de sa 
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compétence12 ? L’enjeu du débat est important puisqu’il concerne un grand nombre de digues, 
ainsi que certaines plages. Celui-ci fait l'objet de propositions dans le cadre du rapport de la 
mission interministérielle sur le retour d'expérience de la tempête Xynthia13. 

 
Pour ce qui est de la clarification des questions de domanialité et de maîtrise 

d’ouvrage, la mission considère que, quel qu’en soit l’intérêt juridique, elle est incompatible 
avec les exigences opérationnelles des travaux concernés. Par ailleurs, l’évolution permanente 
du trait de côte et ses effets sur la délimitation du domaine public maritime rendent toute 
solution provisoire et limitent l’intérêt d’investigations poussées en la matière. 

 
 

2.1.4. Une identification claire de la maîtrise d’ouvrage 
 
Dans ces conditions, la mission s’est ralliée à l’idée qu’une collectivité pouvait 

entreprendre dans l’urgence des travaux sur une digue ne lui appartenant pas et pour laquelle 
elle n’avait pas reçu compétence, à la condition que ce geste ne soit pas isolé et qu’il préfigure 
une réorganisation administrative lui conférant la gestion de l’ensemble de l’ouvrage 14. Il 
s’agit en quelque sorte d’enclencher, à l’occasion de la mise en œuvre du programme 122, un 
processus vertueux conduisant progressivement à une gestion unique, dans l’esprit du décret 
du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques. Encore faudra-t-il que le 
préfet vérifie, lors de l’instruction définitive du dossier, que les procédures de transfert de 
compétences soient bien engagées et que la collectivité qui s’est portée volontaire soit 
disposée à assumer toutes les obligations que le décret de 2007 met à sa charge (étude de 
danger, dossier technique, visites périodiques…). 

 
En contrepartie de cette appréciation souple des fondements juridiques de la maîtrise 

d’ouvrage, la mission juge nécessaire de faire preuve d’une grande rigueur dans 
l’identification du maître d’ouvrage effectif de chaque opération. Dans les dossiers dont elle a 
eu à connaître, il est arrivé fréquemment qu’une même dépense soit présentée à la fois par une 
commune et par le groupement auquel elle est rattachée. Les services instructeurs de premier 
niveau se sont employés à détecter et traiter ces doubles comptes. Cela a d’ailleurs été une des 
principales causes de révision à la baisse de l’enveloppe subventionnable, par rapport aux 
demandes initialement présentées.  

 
Recommandation n°2 : Retenir comme maître d’ouvrage de référence la collectivité qui assure 
effectivement les travaux, sans s’interroger au fond sur sa légitimité domaniale. 

 
 
 
 
 

                                                 
12 Le décret du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement n’exige pas que le 
bénéficiaire d’une subvention soit le propriétaire de l’ouvrage ; il exige seulement que ce soit lui qui ait exécuté et financé les 
travaux. 
13 Composée du Conseil général de l’environnement et du développement durable, de l’Inspection générale des finances, de 
l’Inspection générale de l’administration et de l’Inspection de la défense et de la sécurité civiles,  la mission a rendu son 
rapport final, intitulé « Tempête Xynthia – Retour d’expérience, évaluation et propositions  d’action », en mai 2010 
14 Ainsi, une commune qui intervient en lieu et place d’une ASA défaillante peut prétendre à une aide de l’Etat au titre du 
programme 122, alors même qu’une ASA qui remplit correctement son rôle ne le pourrait pas 
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2.2. LES PRINCIPES D’ÉVALUATION DES DOMMAGES À PRENDRE EN COMPTE  
 
 
Le programme 122 s’inscrit dans une logique de stricte réparation. La règle de base 

pour l’évaluation des dommages est donc celle de la réparation à l’identique, règle plus 
restrictive que celle qui prévaut pour le FSUE, qui retient en principe la valeur de  
reconstruction à neuf.  

 
 

2.2.1. Effets d’aubaine et réparation à l’identique : des formulations simples, mais 
des appréciations complexes 

 
La première tâche de la mission a été de vérifier que les dommages déclarés étaient 

bien imputables à la tempête. La tentation existe chez certains maîtres d’ouvrages de présenter 
comme liés à la catastrophe des travaux dont le principe était déjà acquis ou qui avaient même 
fait l’objet d’études ou de programmations antérieures. Ces demandes, qui relèvent de 
l’aubaine, ont été purement et simplement rejetées, ce qui a eu parfois pour effet de réduire 
l’assiette subventionnable dans des proportions spectaculaires. Un des exemples les plus 
flagrants est celui d'un syndicat intercommunal qui a présenté une demande de 9,1 M€ pour 
des travaux de reconstitution des digues dont le devis datait de 2009 : seuls des travaux de 
nettoyage des ouvrages ont été retenus pour 0,1 M€. 

 
Il a fallu ensuite apprécier la part de la dépense correspondant à la remise du bien dans 

son état antérieur. En effet, réparer à l’identique est souvent matériellement impossible : une 
route ne peut qu’être revêtue à neuf. La tâche est facilitée lorsque le bien fait l’objet d’un 
amortissement comptable : il suffit alors de retrancher la part déjà amortie ou de faire une 
reprise sur provision. Mais cette pratique est assez rare (cas de l’éclairage public géré par le 
syndicat d’électrification de la Vendée). Parfois, l’administration dispose d’une connaissance 
précise de l’état du patrimoine concerné avant la tempête (cas des digues en Nord-Gironde qui  
venaient d’être expertisées dans le cadre de l’inventaire national des digues), mais ce n’est pas 
très fréquent non plus.  

 
La tâche de la mission s’est trouvée encore compliquée par le fait que dans la majorité 

des cas, les travaux étaient déjà effectués au moment de son intervention. En clair, elle s’est 
trouvée devoir expertiser des dommages sur des ouvrages dont elle ne connaissait  ni l’état 
avant, ni l’état après la tempête. Une stricte orthodoxie comptable aurait pu conduire à 
procéder à des abattements forfaitaires systématiques, par analogie avec les coefficients de 
vétusté couramment pratiqués par les assureurs. Mais dans les faits, de tels abattements 
auraient été totalement arbitraires15 au regard de la méconnaissance que les services de l’Etat 
et, a fortiori, la mission avaient de l’état réel des ouvrages. C’est pour cela  que la mission 
préconise de réserver les abattements pour vétusté aux dossiers pour lesquels les services de 
l’Etat disposent d’une connaissance précise de l’état antérieur. 

 
Recommandation n°3 : Réserver les abattements pour vétusté aux opérations pour lesquelles 
les services de l’Etat disposent d’une connaissance précise de l’état antérieur. 

 
 

                                                 
15 Contrairement aux assurances, une telle pratique aurait été dépourvue de toute base contractuelle. 
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En sens inverse, la mission a admis que la notion de réparation à l’identique devait 
s’entendre au sens fonctionnel, plus qu’au sens organique, ou physique, du terme. Ce qui 
compte, c’est que l’ouvrage retrouve à moindre coût son efficacité fonctionnelle, qu’il soit en 
mesure d’assurer le même service qu’auparavant. La question s’est posée à propos d’un projet 
présenté par le syndicat chargé de la gestion des digues dans le sud du département de la 
Vendée : ce projet consiste à faire l’acquisition d’une bande de terrain de 100 m de large le 
long des ouvrages, de manière à pouvoir prélever des matériaux sur place (solution moins 
coûteuse que de devoir les acheminer depuis une carrière) et par la même occasion élargir la 
base de la digue pour en améliorer la résistance. La mission a estimé que cette opération était 
recevable dans son intégralité puisqu’elle rendait à l’ouvrage sa fonction d’origine au moindre 
coût. 

 
Ce type de considération a conduit la mission à reformuler le principe de la réparation 

à l’identique en matière de digues et d’ouvrage de défense contre la mer, pour bien indiquer 
qu’il ne saurait s’agir de reconstruire en l’état des ouvrages dont la catastrophe avait révélé les 
carences. 

 
Recommandation n°4 : Pour la reconstitution à l’identique des ouvrages endommagés, ne pas 
s’arrêter à la stricte reproduction de l’état antérieur mais retenir le principe 
d’un rétablissement à l’identique du niveau de protection contre la mer.  

 
 

2.2.2. Une nécessaire réflexion sur le bien-fondé et les modalités des opérations 
 
Les collectivités restent libres de reconstruire différemment, en supportant 

intégralement la différence de coût. Une seule limite toutefois : le respect des lois et 
règlements. En effet, la réglementation a pu évoluer depuis l’époque où l’ouvrage a été 
construit (urbanisme, loi littoral, loi sur l’eau…) et ce qui était licite à l’époque ne l’est pas 
forcément aujourd’hui. Parfois, des règles de procédure sont à respecter. Par exemple une 
digue ne peut être rehaussée sans autorisation au titre de la police de l’eau. La mission a eu à 
connaître de cas dans lesquels des gestionnaires de digues ont profité de la réparation de ces 
dernières pour les rehausser ; elle n’avait d’autre choix que de rejeter l’ensemble du dossier, 
l’Etat ne pouvant prêter son concours à une opération par nature irrégulière. 

 
Il est des cas dans lesquels la réparation à l’identique est à proscrire en soi. Quand un 

ouvrage cède sous la pression des éléments, c’est bien souvent parce qu’il était mal entretenu, 
mais ce peut être aussi qu’il était mal conçu ou mal situé. La crise n’a fait que révéler des 
faiblesses ou des vulnérabilités préexistantes. Il faut alors tirer les leçons du passé et éviter de 
reproduire les mêmes erreurs. Les fiches résultant de l’instruction de premier niveau font 
souvent des recommandations à cet égard (dispositif à surélever, à enfermer dans un boîtier 
étanche…). Il appartient à l’autorité préfectorale de s’assurer, lors de l’instruction définitive 
du dossier, qu’il est tenu compte de ces observations et que le projet présenté remédie bien 
aux faiblesses constatées. 

 
Plus généralement, il convient de veiller à ce que la mise en œuvre du programme 122 

s’inscrive dans une perspective de développement durable. L’époque est révolue où l’on 
pensait pouvoir dominer les forces de la nature ; l’homme est aujourd’hui plus modeste et sait 
qu’il doit composer avec elles. La tempête Xynthia est le premier phénomène de submersion 
marine qui se soit produit en France sur une telle échelle et avec une telle intensité, mais il est 
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à craindre que de tels épisodes se multiplient avec le changement climatique, et cela doit 
conduire à une réflexion de fond sur les risques et les dangers d’une artificialisation excessive 
du littoral. Certes, le programme 122 n’est qu’un programme de réparation et bon nombre de 
travaux ont déjà été réalisés dans l’urgence. Mais tout n’est pas nécessairement joué. Les 
préfets pourront encore s’interroger, en phase finale d’instruction, sur l’opportunité de 
certains choix. La mission a eu connaissance par exemple du procédé « d’engraissement » de 
plage, connu sous le label «Ecoplage » que la commune des Sables d’Olonne a été la première 
à utiliser en France, qui consiste à drainer l’eau de mer sous la plage pour favoriser le dépôt 
naturel de sable. Ce procédé n’est-il pas plus écologique que le pompage en pleine mer ou la 
création d’obstacles artificiels qui modifient la dérive des courants ? Pareille interrogation 
peut s’appliquer à bien d’autres équipements présents sur le littoral : tel ponton, de 
construction récente, sans antécédent historique, qui n’a pas de fonction d’embarcadère, est-il 
bien utile et faut-il le reconstruire, sachant qu’il disparaîtra à la prochaine tempête de forte 
intensité ? 

 
Recommandation n°5 : Ne pas considérer les travaux de reconstruction des ouvrages comme 
un droit acquis, mais soumettre leur bien-fondé et leurs modalités à une réflexion critique 
systématique. 

 
 



3 - EVALUATIONS 

3.1. EVALUATION DU MONTANT TOTAL DES DOMMAGES PROVOQUÉS PAR LA TEMPÊTE 

AUX BIENS NON ASSURÉS DES COLLECTIVITÉS 

Au tenne de l'exercice des contrôles de premier et de second niveau, il est possible de 
dresser un panorama précis des dommages provoqués par la tempête aux biens non assurés 
des collectivités dans les quatre départements concernés. Le tableau ci-contre en dresse une 
évaluation à peu près exhaustive, sauf en ce qui concerne les dégâts subis par les ouvrages de 
défense contre la mer, pour lesquels il ne reprend que les travaux de première et de seconde 
urgence, lorsqu'ils n'ont pas été effectués sur réquisition de l'Etat. Mais il intègre les dégâts 
subis par les collectivités considérées comme non éligibles dans la mesure où le total de leurs 
dommages est inférieur à 1 % de leur budget global. 

RECAPITULATION DES DOMMAGES 

AUX BIENS NON ASSURES DES COLLECTIVITES SUSCEPTIBLES 

DE BENEFICIER DU PROGRAMME 122 (HORS TRAVAUX NON URGENTS SUR DIGUES) 

Loire 
Vendée 

Charente 
Gironde 

Atlantique Maritime 
1 Voirie 

Ouvrages d'art 250 000 615315 640228 6946 
Biens annexes à la voirie nécessaires à la sécurité 603857 1550 029 150 399 
Voirie départementale 923484 5016722 179564 
Voirie communale et communautaire 573901 1963912 13837249 1144 902 
Voirie rurale 64252 65180 
Pistes cyclables 437307 2578535 3960 
Chemins piétonniers 108200 1750 769 40166 
Parkings publics 19319 364146 6664 

IPatrimoine et autres équipements publics non assurés 149220 5864 535 1621 142 30833 
1 Littoral 

Ouvrages de protection contre l'érosion et la submersion marine 4662539 12791 790 14976426 1246203 
Restauration des plages et des espaces littoraux 140166 433937 1546194 92450 

IRivières 
Digues. lits et seuil. be!fles, champs d'expansion 616953 181 533 105231 1714601 
Equipements et génie civil 15299 278727 

1 Stations 
1 Stations de relevage des eaux 2455744 
Stations d'épuration 1807364 

1 Réseaux 
Eau potable 452485 42500 
Assainissement 2500 42874 362645 23055 

ITravaux lourds et urgents de mise en sécurité et/ou remise en service 
Travaux lourds de remise en état de la voirie 387816 501282 
Mesures provisoires de protection contre la mer 42030 
Restauration de la capacité d'écoulement des cours d'eau 379556 

1 Etudes, évaluations, diagnostics 126652 272 911 19930 

1 Total 6603030 24864 816 50050703 5003580 

Ensemble 

1 712489 
2304 285 
6119770 

17 519964 
149432 

3019802 
1 899135 

390129 
7685730 

33676958 
2212747 

2618318 
294026 

2455744 
1807364 

494985 
431074 

889098 
42030 

379556 
419493 

86522129 
Tableau établI en Euros 
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3.2. DÉTERMINATION DES DOTATIONS À METTRE EN PLACE AU TITRE DU PROGRAMME 

122 
 
 

3.2.1. Les principes de modulation 
 
Les collectivités frappées par la tempête Xynthia l’ont été de façon très inégale, et 

c’est peut-être là une autre particularité de cet événement, par rapport à d’autres catastrophes 
ayant justifié l’intervention du programme 122. On trouve à la fois : 

 
- des collectivités très faiblement impactées ; 
- des collectivités fortement touchées, mais disposant d’importants moyens ; 
- des communes fortement touchées, dotées de capacités financières limitées. 
 
A l’évidence, une modulation s’impose, tenant compte à la fois de l’ampleur des 

dommages et de l’importance des ressources, ce qui a conduit la mission a retenir comme clé 
de modulation du taux des aides pris en compte pour la détermination des dotations 
départementales, le ratio du montant de travaux considérés comme éligibles sur le budget total 
des collectivités concernées (cf. ci-dessous 3.2.2)16. Il s’agit bien ici des modalités de calcul 
des affectations des crédits à chaque département et non d’une règle qui s’imposerait de façon 
mécanique lors de l’instruction de la demande de subvention par le préfet (cf. Conclusion ci-
dessous). 

 
La question demeure de savoir comment combiner l’aide de l’Etat avec celle d’autres 

collectivités. La solidarité locale est désormais une réalité. Les communes de Loire-
Atlantique par exemple devraient bénéficier d’une subvention de 25% de leurs dépenses à la 
fois du département et de la région. Mais d’une part, les modalités de cette aide ne sont pas 
encore connues avec précision ; d’autre part, il serait discutable sur le plan des principes de 
faire dépendre l’aide de l’Etat, dans un sens ou dans un autre, de l’intervention des 
collectivités intermédiaires, face à des événements appelant à la solidarité nationale. Il est 
possible qu’un texte vienne un jour organiser cette complémentarité. Dans l’immédiat, il est 
préférable de considérer ces interventions comme indépendantes les unes des autres, le préfet 
devant veiller in fine au maintien d’une part d’autofinancement de 20%, en raison du 
plafonnement des aides publiques à 80% du coût total du projet. 

 
 

3.2.2. Les modalités de calcul 
 
Selon les termes de la lettre de mission, l’aide de l’Etat doit représenter un taux moyen 

de 20 à 40% de l’assiette subventionnable retenue. S’agissant des digues, ce taux a été porté 
uniformément à 50% de la dépense, compte tenu de l’engagement du président de la 
République lors de son discours de la Roche-sur-Yon le 17 mars. 

 
Cela a conduit la mission à considérer que, pour chaque département, la dotation totale 

serait égale à la somme d'une dotation au titre des digues et d'une dotation pour les autres 
travaux pris en compte.  

 

                                                 
16 Pour les communes petites et moyennes, le budget d’investissement peut varier significativement d’une année à l’autre. La 
référence au budget total s’avère beaucoup plus stable et donc plus juste. 
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Pour la dotation au titre des digues, il s'agit d'appliquer un taux de 50% au montant HT 
des travaux retenus pour chacun des quatre départements.  

 
Pour les autres travaux, la mission a calculé la dotation départementale sur la base de 

la somme des éléments suivants : 
 
- 25 % du montant total des opérations retenues  (hors digues) pour les communes, 

les communautés et les syndicats intercommunaux dans lesquelles le total des 
travaux (digues comprises) représente entre 1 et 5 % du budget total de référence ;  

- 30 % du montant total des opérations retenues  (hors digues) pour les communes, 
les communautés et les syndicats intercommunaux dans lesquelles le total des 
travaux (digues comprises) représente entre 5 et 15 % du budget total de 
référence ;  

- 35 % du montant total des opérations retenues (hors digues) pour les communes, 
les communautés et les syndicats intercommunaux dans lesquelles le total des 
travaux (digues comprises) représente plus de 15 % du budget total de référence ;  

- 20 % du montant total des opérations retenues sous maîtrise d’ouvrage 
départementale ou de syndicats mixtes. 

 
A cela s'ajoute une somme de 5 % du montant total des travaux (digues comprises) des 

communes connaissant des difficultés financières (figurant dans le réseau d'alerte). 
 
 

3.2.3. Les dotations départementales à mettre en place 
 
Sur la base des règles ainsi fixée et d’une évaluation des dommages par collectivité, le 

montant des dotations à prévoir pour chaque département s’établit ainsi : 
 
 

CALCULS DES DOTATIONS À PRÉVOIR AU TITRE DU PROGRAMME 122 
 
 

Collectivités
concernées

Taux 
Montant de

travaux 
retenus

Dotation
Montant de

travaux 
retenus

Dotation
Montant de

travaux 
retenus

Dotation
Montant de

travaux 
retenus

Dotation
Montant de

travaux 
retenus

Dotation

Travaux sur digues (toutes 
collectivités)

0,5 4 662 539 2 331 270 12 791 790 6 395 895 14 846 516 7 423 258 2 227 790 1 113 895 34 528 635 17 264 318

Communes et groupements
dont le montant de dommages 
est compris entre 1 et 5 % du 
budget global

0,25 1 302 967 325 742 4 185 312 1 046 328 4 053 925 1 013 481 371 614 92 904 9 913 818 2 478 455

Communes et groupements
dont le montant de dommages 
est compris entre 5 et 15 % du 
budget global

0,3 73 474 22 042 2 847 640 854 292 3 410 589 1 023 177 150 972 45 292 6 482 675 1 944 803

Communes et groupements
dont le montant de dommages 
est supérieur à 15 % du 
budget global

0,35 0 0 1 458 000 510 300 16 785 395 5 874 888 1 549 445 542 306 19 792 840 6 927 494

Majoration pour communes en 
difficultés financières

9 934 62 455 72 389

Départements et syndicats
mixtes

0,2 34 930 6 986 2 254 850 450 970 7 802 000 1 560 400 354 258 70 852 10 446 038 2 089 208

Total par départements 6 073 910 2 695 973 23 537 592 9 257 785 46 898 425 16 957 659 4 654 079 1 865 247

81 164 006 30 776 665

Total 

Total général

Loire Atlantique Vendée Charente Maritime Gironde
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Dans ce tableau, le total des travaux arrêté pour chaque département est inférieur au 
montant de dommages mentionné plus haut (cf. 3.1.) dans la mesure où il ne prend pas en 
compte les dégâts des communes ou groupements considérés comme non éligibles (total de 
dommages subis inférieur à 1% du budget global). 

 
Ces 30,776 M€ de dotations à déléguer au titre du programme 122 incluent les 25 M€ 

déjà délégués. Ils représentent 35,57% des dommages constatés et 37,92% du montant des 
travaux éligibles, y compris les travaux urgents sur digues. 
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CONCLUSION 
 
 
 
Une mise en œuvre efficace de ces concours implique que soient réunies quelques 

conditions simples, comme le maintien d’un lien cohérent mais souple entre les principes mis 
en œuvre pour l’évaluation des besoins et les critères d’attribution de subventions par les 
préfets, comme l’exigence d’une mise en place rapide des crédits de paiement ou la nécessaire 
continuité entre la mise en œuvre du programme 122 et le plan digues.   

 
La mission s’est efforcée de fonder son évaluation des dotations départementales sur 

des principes simples mobilisant des données élémentaires qui laissent peu de place à 
l’interprétation. Il va de soi que les critères d’attribution par les préfets des subventions 
individualisées ne sauraient aller directement à l’encontre de ces principes. Mais il est tout 
aussi évident que l’instruction des dossiers finalement déposés par les maîtres d’ouvrage 
devra nécessairement tenir compte de toute une série d’éléments que la mission ne pouvait 
prendre en considération dans ses évaluations globales. C’est précisément pour préserver cette 
latitude d’appréciation indispensable à une mise en œuvre efficace du dispositif que la 
mission a souhaité distinguer clairement le processus de recensement et d’évaluation des 
projets des procédures ultérieures d’instruction des dossiers  et qu’elle a veillé à ne pas fonder 
la détermination des dotations départementales sur une simple sommation d’opérations 
individualisées.  

 
Recommandation n°6 : Dans le respect des principes généraux qui ont inspiré la détermination 
des dotations départementales, laisser aux préfets une large marge d’appréciation des situations 
concrètes dans l’attribution des subventions au titre du programme 122.  

 
La mission tient également à insister sur l’absolue nécessité d’une mise en place 

rapide des crédits de paiement. Pour bon nombre de maîtres d’ouvrage, les travaux d’urgence 
liés à la catastrophe sont appelés à bouleverser durablement la programmation des 
investissements et constituent une charge qui se situe à l’extrême limite de leur capacité 
budgétaire. Il est indispensable qu’un retard apporté dans la mise en place par l’Etat des 
crédits de paiement du programme 122 ne vienne pas ajouter à cette déstabilisation des 
finances locales. 

 
Recommandation n°7 : Au regard de l’urgence des travaux, mettre en place dans les délais les 
plus brefs les crédits de paiement nécessaires. 

 
Enfin, s’agissant des ouvrages de protection contre la mer, il convient de souligner que 

la césure opérée entre les opérations d’urgence éligibles au programme 122 et le  « plan 
digues » à venir a un caractère largement arbitraire. L’impératif d’une protection efficace des 
populations impose qu’il y ait, au-delà des distinctions introduites pour les besoins des 
procédures administratives, une réelle continuité opérationnelle dans la programmation des 
travaux. 

 
Recommandation n°8 : Eviter toute solution de continuité entre les travaux bénéficiant d’un 
concours au titre du programme 122 et ceux qui seront engagés dans le cadre du « plan digues ». 
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ANNEXE 1 : 
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ANNEXE 2 : 
LETTRE DU 19 AVRIL ADRESSÉE AUX PREFETS  
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ANNEXE 3 : 
NOTE DU PRÉFET DE LOIRE-ATLANTIQUE  

SUR L’EXERCICE DU CONTRÔLE DE PREMIER NIVEAU  
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ANNEXE 5 : 
NOTE DU PRÉFET DE CHARENTE -MARITIME  

SUR L’EXERCICE DU CONTRÔLE DE PREMIER NIVEAU  
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ANNEXE 6 : 
NOTE DU PRÉFET DE GIRONDE  

SUR L’EXERCICE DU CONTRÔLE DE PREMIER NIVEAU  
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